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DANS LA SEMAINE 

DANS LE MOIS 

 
 

 
 
 

 
 
 

DANS LES SIX MOIS 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
Services fiscaux : déclarer le décès. Acquitter les taxes 

succession : se procurer l’imprimé spécifique CERFA. 

Propriétaire du logement : modifier le titulaire du bail le cas 

 
 

 

 



2. LE DEVENIR DES AVOIRS, CONTRATS ET 

SERVICES BANCAIRES DU DEFUNT 

compte jusqu’au règlement de la succession. Les sommes figurant au jour du 

 
 

IMPORTANT : les procurations établies par le client de son vivant, sur les comptes dont il était seul titulaire, 

cessent au jour de son décès. 
 

 

COMPTES INDIVIDUELS 

(DONT LE DEFUNT ETAIT LE TITULAIRE UNIQUE) 

COMPTES INDIVIS 

 
 
 
 
 

 

 

COMPTE TITRES ET PEA 
 
 
 
 
 
 

COMPTES JOINTS 

                

décès, les titres y figurant étant transférés sur un compte titres ordinaire. 

 

 



2. LE DEVENIR DES AVOIRS, CONTRATS ET 

SERVICES BANCAIRES DU DEFUNT

IMPORTANT : les procurations établies par le client de son vivant, sur les comptes dont il était seul titulaire, 

cessent au jour de son décès. 

CONTRAT(S) D’ASSURANCE VIE CONTRAT(S) D’ASSURANCE IARD 

EPARGNE 

CONTRAT(S) D’ASSURANCE PREVOYANCE 

du défunt afin de faire un point sur l’ensemble des contrats d’assurances 

bénéficiaires désignés au contrat. 

de la succession après justification de leur qualité héréditaire. 

(Il bénéficie de tous les droits rattachés au PEL 

droits à crédits, à prêt) ou 

Si vous pensez être bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie, contactez 

s’être assurée de votre qualité de bénéficiaire, pourra vous renseigner sur les 

L’épargne constituée sera versée aux bénéficiaires désignés dans le contrat. 

La fiscalité applicable est fonction du montant, de l’âge du souscripteur au 

NB : Pour savoir si vous êtes bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie et obtenir 

AGIRA   
www.agira.asso.fr 

Recherche des bénéficiaires en cas de décès 
1, rue Jules Lefebvre 

75431 Paris Cedex 09 

http://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjInJGWtLfvAhWjEWMBHbC0D2EQFjAAegQIAhAE&url=http%3A%2F%2Fwww.agira.asso.fr%2F&usg=AOvVaw3J-rkhrM7lYOqYAoTh-7_q
http://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjInJGWtLfvAhWjEWMBHbC0D2EQFjAAegQIAhAE&url=http%3A%2F%2Fwww.agira.asso.fr%2F&usg=AOvVaw3J-rkhrM7lYOqYAoTh-7_q


2. LE DEVENIR DES AVOIRS, CONTRATS ET 

SERVICES BANCAIRES DU DEFUNT

IMPORTANT : les procurations établies par le client de son vivant, sur les comptes dont il était seul titulaire, 

cessent au jour de son décès. 

COFFRE-FORT 

ENGAGEMENTS DE CAUTIONS ET GARANTIES 

PARTS SOCIALES 

CREDITS 
MANDATS DE GESTION 

Il est important de vérifier avec la banque si ces crédits étaient garantis par 

crédits, locataires...) sont maintenus au profit des héritiers et engagent 



3. DOCUMENTS À FOURNIR À LA BANQUE POPULAIRE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Afin de procéder au traitement du dossier de succession et au règlement, la Banque a besoin des principaux documents suivants 
(des documents complémentaires pourront être demandés, si nécessaire) 

 
 
 
 
 
 

DANS QUELS CAS ? QUEL(S) DOCUMENT(S) ? OU LES OBTENIR ? 

Dans tous les cas Acte de décès du défunt Mairie du lieu de décès 

 

 
Si les avoirs bancaires 
sont inférieurs à 5000€  
OU en cas de refus de la 
mairie de délivrer un 
certificat d’hérédité 

- Certificat d’hérédité 
OU 
- Attestation signée des héritiers (voir modèle joint) 
- Un extrait d’acte de naissance de Mr/Mme (défunt), une copie intégrale de son 
acte de décès, ainsi que le cas échéant, un extrait de son acte 

- Extrait d’acte de naissance de Mr/Mme (défunt), une copie intégrale de son acte 
de décès, ainsi que le cas échéant, un extrait de son acte de marriage 

- Certificat d’absence d’inscription de dernières volontés à demander sur : 
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15009 

- RIB et pièce d’identité du bénéficiaire  

 
 

 
Mairie du lieu de naissance du défunt OU Service 
central d’état civil de Nantes (Ministère des affaires 
étrangères) OU par internet (télé service) 

Si les avoirs bancaires 
sont supérieurs à 5000€  

Acte de notoriété ou devolution successorale 
Notaire du défunt OU Notaire chargé du règlement de 
la succession 

Si présence de contrat de 
prévoyance OU crédit 

Certificat médical du défunt précisant la cause du décès Médecin traitant OU médecin ayant constaté le décès 

 

Si un des héritiers est 
domicilié à l’étranger 

 
Certificat d’acquittement OU de non exigibilité des droits de mutation 

Au centre des impôts du lieu de résidence si le défunt 
était domicilié en France OU au centre des impôts des 
non-résidents si le défunt était domicilié à l’étranger. 

Pour le règlement des 
obsèques 

Facture des obsèques avec mention “Bon à payer” et signee par un héritier Prestataire de pompes funèbres 

Pour tous les héritiers 
• Copie des pièces d’identité recto/verso en cours de validité 
• Relevé d’identité bancaire (RIB) 

Pour le conjoint Extrait d’acte de naissance avec filiation  
Mairie du lieu de naissance du défunt OU Service 
central d’état civil de Nantes (Ministère des affaires) 
OU par internet (télé service) 

Si communauté 
universelle avec clause 
d’attribution intégrale 

Copie du contrat de mariage OU 
jugement d’homologation en cas de changement de régime matrimonial. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15009


4. LES DROITS DES PROCHES DU DEFUNT 

 
 

 
 
 

 
 

 
QUI HERITE ? En cas de concubinage ou de PACS, le concubin ou le partenaire n’hérite que s’il bénéficie d’un testament sous 

reserve de la part revenant aux héritiers réservataires.  

 
  
 
 

 

 
 

 

  

   
 
 

 

    
 

  
 

 

Le conjoint survivant n’est un héritier réservataire que dans des cas limités et ses droits 
sur la succession dépendant étroitement : 
De son régime matrimonial 
Des héritiers en concours avec lui, 
Des dispositions prises par le défunt en sa faveur ou défaveur. 

 

 

ET CONJOINT SURVIVANT 

 
PERE ET 

MERE 

ET FRERES, SOEURS OU NEVEUX, 

NIECES

 
PERE ET 

MERE 

 
ET CONJOINT

SURVIVANT 

GRANDS-PARENTS. En l’absence des parents CONJOINT SURVIVANT 

ET SOEURS ET DE NEVEUX ET NIECES 

 
EN L’ABSENCE DES PARENTS 

ONCLES,TANTES, COUSINS 



4. LES DROITS DES PROCHES DU DEFUNT 
 
 
 
 
 
 
 

 
AIDES POTENTIELLES BÉNÉFICIAIRES CONDITIONS MODALITÉS 

 
Droit 

temporaire 

au logement 

 
Possibilité d’occuper le 

logement du défunt pendant 

l’année suivant le décès. 

 
• Le conjoint 

survivant 

 
• Le partenaire 

survivant 

lié par un PACS 

 
conditions cumulatives : 

 
• logement appartenant aux époux ou 

aux partenaires pacsés ou dépendant 

totalement de la succession. 

 
• Le conjoint successible ou le partenaire 

survivant pacsé occupe effectivement le 

logement à titre d’habitation principale. 

 
• Si le défunt était propriétaire, le 

conjoint survivant a la jouissance 

gratuite du logement ainsi que du 

mobilier, compris dans la succession, qui 

le garantit pendant I an. 

 
• Si le défunt était locataire ou 

indivisaire : les loyers ou l’indemnité 

d’occupation seront remboursés au 

conjoint par la succession pendant 1 an. 

 
Droit viager 

au logement 

 
Possibilité d’avoir un droit 

d’usage et d’habitation 

pendant toute sa vie sur le 

logement du défunt. 

 
• Le conjoint 

survivant 

 
conditions cumulatives : 

 
• Le défunt ou les deux époux étaient 

propriétaires du logement. 

 
• À l’époque du décès, le conjoint occupait 

effectivement le logement appartenant aux deux 

époux ou dépendant entièrement de la succession. 

 
• Le défunt n’a pas exprimé, dans un testament 

authentique, la volonté de priver son conjoint de ce 

droit viager 

 
• La valeur de ce droit est imputée 

sur celle des droits successoraux du 

conjoint survivant. 

 
• Le droit d’usage et d’habitation ne 

permet pas de procéder à la location 

du logement. 

LE DEVENIR DU LOGEMENT ? 



devra justifier de ses pouvoirs auprès de la banque par la production d’un procès-verbal de l’assemblée l’ayant 

LE DEFUNT EXPLOITAIT UNE ENTREPRISE INDIVIDUELLE 

CAUTIONS DONNEES PAR LE DEFUNT AU PROFIT DE LA SOCIETE DONT IL EST DIRIGEANT 

OU DE L’ENTREPRISE INDIVIDUELLE QU’IL EXPLOITE. 

LE DEFUNT ETAIT DIRIGEANT OU MANDATAIRE D’UNE PERSONNE MORALE 

IMPORTANT : LES HERITIERS, LE CONJOINT SURVIVANT OU DES RESPONSABLES DE L’ENTREPRISE DEVRONT PRENDRE 

RAPIDEMENT CONTACT AVEC LA BANQUE POUR EXAMINER CETTE NOUVELLE SITUATION. 



6. À SAVOIR 

La renonciation 
ACCEPTER OU REFUSER UN HERITAGE 

Les personnes appelées à la succession peuvent accepter la succession 

purement et simplement, l’accepter à concurrence de l’actif net, ou y 

renoncer. L’option est individuelle et indivisible. 

 
• L’acceptation pure et simple 

 

suffit d’aller au Tribunal de grande instance du dernier domicile du défunt : la 

payer. Il garde le bénéfice des donations que le défunt a pu lui faire de son 



6. À SAVOIR 

• L’acceptation à concurrence de l’actif net 
 

succession et qu’il demeure impossible pour l’héritier de renoncer finalement à 

 

 

La déclaration, comme l’inventaire, sont publiés au BODACC (Bulletin Officiel 

un délai supplémentaire en justifiant de motifs légitimes et sérieux. 

bien fixée à l’inventaire. 

 
LE TESTAMENT 

 
Il vous est possible, moyennant une participation financière (de 

 > 18€ TTC (TVA 20%) 

 > 16.28€ TTC (TVA 8.5%) 

 > 15€ (pas de TVA) 
 

Pour accéder à ce service, rendez-vous sur le site internet : 

www.adsn.notaires.fr 

 

13107 VENELLES Cedex 

 

http://www.adsn.notaires.fr/
mailto:adsn-fcddv.particuliers@notaires.fr
mailto:adsn-fcddv.particuliers@notaires.fr


7. FAQ : FOIRE AUX QUESTIONS 

GENERAL : PRETS : 

 
 

 
 
 

 
 

Quel est l’ordre des héritiers dans la succession ? 
 

En l’absence de conjoint survivant, l’ordre des héritiers est le suivant : 

 
 

 

 

 

En présence d’un conjoint survivant : 

 
 

 

 

Si le défunt était emprunteur d’un prêt, quelles sont 

les démarches à accomplir ses représentants ? 
 

A noter que quelles que soient les situations que nous 

reprenons ci-après, le prêt continue de se rembourser de 

la même façon qu’avant le décès. 

 
• Le défunt était seul emprunteur 

établir un inventaire définitif. 

 

• Le défunt était co-emprunteur 

• Comment constituer un dossier de succession auprès de la 

compagnie d’assurance ? 

 
2 catégories d’assurances emprunteurs sont à distinguer : 

 
 

 



7. FAQ : FOIRE AUX QUESTIONS

Dans la plupart des cas, la banque est bénéficiaire du contrat d’assurance et à 

• Comment se traite le remboursement du prêt ?

- La quotité assurée est de 100% : La banque procède au

- La quotité assurée est inférieure à 100% : La banque procède au

Que devient le prêt si le défunt était co-emprunteur non assuré ? 

succession mais les emprunteurs ne sont pas modifiés sans instruction des 

Que se passe-t-il si le défunt était caution d’un prêt ? 



7. FAQ : FOIRE AUX QUESTIONS 

ASSURANCE VIE : 

bénéficiaires. 

 

Le défunt possédait des contrats d’assurance vie, comment s’effectue le 

remboursement ? 
 

La compagnie d’assurances qui gère les contrats procède en 3 temps : 

 
1. Identification du bénéficiaire 
C’est la clause bénéficiaire du contrat qui identifie les bénéficiaires. 

Les pièces à fournir pour justifier son statut de bénéficiaire sont : 

 

 

 

2. Traitement fiscal des primes ou contrats 
La fiscalité dépend de la date de souscription du contrat et de l’âge du 

A ce jour, il existe 3 cas possibles : 

 
Art 990 I (abattement de 152500 € par bénéficiaire), au-delà 

prélèvements fiscaux de 20% ou 30% en fonction de la valorisation 

fiscal. A noter que cet abattement est commun quel que soit le nombre 

 

Conseil : 

L’Administration fiscale de la Recette des Impôts dont dépend le domicile 

du défunt, calculera le montant des droits ou établira un certificat de non- 

A noter : La compagnie d’assurances est responsable du traitement fiscal des 

contrats d’assurance vie et c’est elle qui communique les informations fiscales 

régimes fiscaux (exemple le plus courant : la souscription avant 70 ans 

3. Remboursement des capitaux 

production d’un RIB. 

A noter : 

- Pour les contrats soumis au 990 I, le prélèvement de 20% est effectué 



 

 
 
 

 

 

7. FAQ : FOIRE AUX QUESTIONS 
 
 

 

 
MOYENS DE PAIEMENT : 

Que doit-on faire des chéquiers au décès du titulaire ou du co-titulaire 

d’un compte ? 
 

Que doit-on faire des chéquiers au décès du titulaire ou du co-titulaire 

d’un compte ? 
 

Une procuration ou un mandat en place sur un compte prennent fin au décès du 

IARD : 

Si le défunt était titulaire de contrats IARD, quelles démarches sont à 

accomplir par les héritiers ? 
 

• Si le défunt était propriétaire : 

- D’un bien immobilier : 

Si l’héritier ou le conjoint survivant souhaite rester assuré chez BPCE IARD, 

un nouvel assuré (si héritier ou conjoint survivant) chez BPCE IARD ou 

contrat pour résiliation chez BPCE IARD). 

 

- De véhicule(s) : 

Véhicule(s) conservé(s) 

IARD, il faut demander la résiliation du contrat au nom du défunt et 

Véhicule(s) vendu(s) 

• Si le défunt était locataire de son logement : 

 
- En l’absence de conjoint survivant : 

- En présence d’un conjoint survivant : 
Le bail doit être modifié. Si l’héritier ou le conjoint survivant souhaite 

rester assuré chez BPCE IARD, il faut demander la résiliation du contrat 



7. FAQ : FOIRE AUX QUESTIONS 
 
 
 

 

PREVOYANCE : 

 

Si le défunt était salarié, ses proches ont droit au capital décès du régime 

général de la Sécurité sociale. 

• L’assurance décès : 

 
Elle permet le versement d’un capital ou d’une rente au(x) bénéficiaire(s) 

les difficultés financières dues au décès de l’assuré. 

 

• Le contrat obsèques : 

 
Il permet à toute personne de prévoir le financement du coût et/ou 

verse à un ou plusieurs bénéficiaires, et/ou à l’entreprise de pompes 

funèbres, la somme nécessaire pour financer et/ou organiser les obsèques 

En effet, le contrat choisi peut prévoir le financement et l’organisation détaillée 



 

Acte de Notoriété : acte établi par un Notaire. Il mentionne les héritiers du 

défunt et détermine dans quelles proportions ces personnes héritent. 

 
Actif successoral : ensemble des biens meubles et immeubles et des droits 

évaluables en argent qui constituent le patrimoine du défunt. 

 
Certificat d’hérédité : permet dans les successions simples (avoirs bancaires 

inférieurs à 5335€ ), d’établir sa qualité d’héritier. Toute personne qui a intérêt à 

prouver sa qualité d’héritier peut demander un certificat d’hérédité. 

 
Dévolution  successorale  : à défaut de dispositions particulières (donation 

ou testament) c’est la loi qui dicte l’ordre de succession. Les règles de dévolution 

successorale définissent l’ordre d’héritage. 

 
Donation : contrat aux termes duquel une personne, le donateur; transfère 

la propriété d’un bien à une autre (donataire), qui l’accepte immédiatement et 

irrévocablement, sans contrepartie pécuniaire. 

 
Donation notariée (également appelée donation par acte authentique) : cet 

acte est rédigé par un notaire. 

 
Héritier réservataire : héritier auquel la loi réserve une quotité de biens dans  

la succession du défunt et dont il ne peut être privé. 

 
Indivision : situation juridique dans laquelle deux ou plusieurs personnes sont 

conjointement propriétaires d’un même bien. En matière successorale, tant que le 

partage des biens du défunt n’a pas eu lieu, ces biens appartiennent en commun aux 

héritiers. 

 
Legs : disposition testamentaire par laquelle le testateur désigne la ou les 

personnes qui, à son décès, seront gratifiées soit de tout ou partie de son 

patrimoine soit d’un bien déterminé par dérogation aux règles légales de la 

dévolution successorale. 

Légataire : le bénéficiaire d’un legs est appelé le légataire. 

 
Nue-propriété / Usufruit : le droit de propriété qu’une personne exerce sur 

un bien lui appartenant se subdivise en deux situations juridiques distinctes : 

• D’une part, la nue-propriété qui est le droit de disposer de son bien à sa guise. 

• D’autre part, l’usufruit qui est le droit de se servir d’un bien ou d’en recevoir 

les revenus, par exemple, s’agissant d’un bien immobilier; d’en encaisser des 

loyers, et si l’usufruit porte sur des obligations, d’en percevoir les intérêts. 

 
Passif successoral : ensemble des dettes et charges affectant le patrimoine du 

défunt. 

 
Patrimoine : ensemble des biens, droits, dettes et charges d’une personne. 

 
Pleine propriété : elle confère toutes les prérogatives que l’on peut avoir sur  

un bien, à savoir: le droit d’utiliser / de jouir (percevoir des revenus) et de disposer 

(vendre) d’un bien. 

 
Porte-fort : en cas de pluralité d’héritiers, les sommes peuvent être remises à un 

seul d’entre eux sur signature d’une promesse de porte-fort. 

 
Quotité disponible : fraction du patrimoine dont on peut disposer à son gré, 

par donation ou testament. Elle dépend du nombre et de la qualité des héritiers 

réservataires. 

 
Réserve : appelée aussi réserve héréditaire ou part réservataire, c’est la part du 

patrimoine du défunt dont ne peuvent être privés les héritiers réservataires. 

 
Testament : acte par lequel une personne exprime ses dernières volontés et 

dispose de tout ou partie de ses biens en faveur d’une ou plusieurs personnes en 

cas de décès. 



pour vous guider dans vos démarches. 

Le Service Successions de la Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique 
vous accompagne également tout au long du traitement du dossier : 

BANQUE POPULAIRE AQUITAINE CENTRE ATLANTIQUE 

Service Successions 

10 Quai de Queyries 

33072 BORDEAUX CEDEX 

Tél. : 05 58 56 53 94 

Fax : 05 40 08 04 76 

Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique, société Anonyme Coopérative de Banque Populaire à capital variable, régie par les articles L.512-2 et suivants du code monétaire 

et financier et l’ensemble des textes relatifs aux Banques Populaires et aux établissements de crédit. Siren : 755 501 590 RCS Bordeaux. Siège social : 10 quai des Queyries 33072 

Bordeaux Cedex. Intermédiaire d’assurance immatriculé à l’Orias sous le numéro 07 005 628. Numéro d’identification intracommunautaire FR66755501590. Code APE 6419 Z. 

mailto:ACA_SUCCESSIONS@bpaca.banquepopulaire.fr



